
SIMO INTERNATIONAL
Société Anonyme à Directoire et Conseil de surveillance au capital de 1.600.000 €

Siège Social : 7/9 route des Champs Fourgons 92230 GENEVILLIERS
SIREN 331 692 665 RCS NANTERRE

TEXTE DES RESOLUTIONS PROPOSEES A
L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE ET EXRAORDINAIRE

DU 23 JUIN 2016

I - DU RESSORT DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE :

PREMIERE RESOLUTION

L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Directoire, ainsi que du
rapport général du Commissaire aux Comptes, approuve l'inventaire et les comptes annuels, à
savoir le bilan, le compte de résultat et l'annexe arrêtés le 31 décembre 2015, tels qu'ils lui ont
été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces
rapports.

Elle prend acte que la Société a supporté au cours de l’exercice écoulé, des amortissement
excédentaires et autres amortissements non déductibles visés à l’article 39-4 du CGI, pour un
montant de 16.547 euros, ainsi que des provisions et des charges à payer non déductibles pour
un montant de 12.725 euros.

En conséquence, elle donne pour l'exercice clos le 31 décembre 2015 quitus de leur gestion à
tous les membres du Directoire et du Conseil de surveillance et décharge de l’exécution de sa
mission au commissaire aux comptes.

DEUXIEME RESOLUTION

L'Assemblée Générale après avoir constaté que les comptes de l'exercice clos le 31 décembre
2015 font apparaître un bénéfice de 194.717 euros, décide de l'affecter de la manière
suivante et de distribuer le dividende suivant :



MONTANT ET ORIGINE DES SOMMES A
AFFECTER

AFFECTATIONS PROPOSEES ET
POSTES CONCERNES

RESULTAT NET DOTATIONS AUX POSTES DE
RESERVES

BENEFICE 194.717 € RESERVE LEGALE

AUTRES RESERVES

RESERVES
REGLEMENTEES

REPORT A NOUVEAU

AUTRES PRELEVEMENTS
COMPLEMENTAIRES

DISTRIBUTION DE DIVIDENDES

SUR PRIME DIVIDENDE BRUT GLOBAL 320.000 €

SUR AUTRES RESERVES 125.283 €
SUR REPORT A NOUVEAU
ANTERIEUR

TOTAL 320.000 € TOTAL 320.000 €

Le dividende brut par action est de 0,10 €.

La société distributrice de ce dividende est obligatoirement tenue de prélever à la source sur le
dividende revenant aux personnes physiques fiscalement domiciliées en France, les sommes
suivantes :

- en application des dispositions de l’article L 136-7-1, 2è et 4è alinéas du Code de la Sécurité
Sociale, les contributions sociales sont retenues à la source (au taux de 15,5 %) ;

- en application des dispositions de l’article 117 quater du Code Général des Impôts, un
prélèvement non libératoire dont le taux est de 21 %, hors contributions sociales, est appliqué
aux dividendes bruts. Ce dernier prélèvement constitue un acompte d’impôt sur le revenu et
est imputable par le bénéficiaire du dividende, sur l’impôt sur le revenu dû au titre de l’année
au titre de laquelle il a été opéré.

Il est précisé s’agissant de ce dernier prélèvement visé à l’article 117 quater du Code Général
des Impôts :

- qu’il n’est pas applicable, sous certaines conditions, aux revenus afférents à des titres
détenus dans un PEA ;



- que le bénéficiaire du dividende, peut, sous certaines conditions, demander à être
dispensé de ce prélèvement, en adressant à la société distributrice, une attestation sur
l'honneur (CGI art. 242 quater) par laquelle le bénéficiaire indique à la société que son
revenu fiscal de référence figurant sur l'avis d'imposition établi au titre des revenus de
l'avant-dernière année précédant le paiement, est inférieur selon le cas à 50.000 €
(contribuables célibataires, divorcés ou veufs) ou 75.000 €(contribuables soumis à
imposition commune). Cette demande de dispense doit être formulée auprès de la
société distributrice, sous la responsabilité du contribuable (et sous peine de sanctions
en cas de déclaration inexacte), au plus tard le 30 novembre de l'année précédent celle
du versement.

En conclusion, la situation fiscale résultant de ces dividendes est résumée comme suit :

1. Personnes morales

Dividende brut par action Dividende net à percevoir par action
0,10 € 0,10 €

2. Personnes physiques

2.1.En l’absence de dispense du prélèvement prévu à l’article 117 quater du
CGI

Dividende brut par
action

Retenue à la source
de la CSG-CRDS

Prélèvement Fiscal
21 %

Dividende net à
percevoir par action

0,10 € 0,0155 € 0,021 € 0,0635 €

2.2.Avec dispense du prélèvement prévu à l’article 117 quater du CGI

Dividende brut par action Retenue à la source de la
CSG-CRDS

Dividende net à percevoir par
action

0,10 € 0,0155 € 0,0845 €

Le paiement des dividendes est effectué à compter de ce jour.

Pour se conformer aux dispositions de l’article 243 bis du Code Général des Impôts, il est
indiqué dans le tableau ci-dessous le montant des dividendes distribués au titre des 3 derniers
exercices ainsi que la ventilation du montant des dividendes distribués selon que ce dividende
distribué ouvre droit pour les personnes physiques à l’abattement de 40 % prévu par l’article
158-3 2° du Code Général des Impôts, pour le calcul de l’impôt sur le revenu du bénéficiaire :



Année de
distribution

Distribution
globale

Abattement
de 40 %

Sans abattement

2013 480.000 € Sur la totalité du
montant distribué,

soit 0,15 € par action

2014 320.000 € Sur la totalité du
montant distribué,

soit 0,10 € par action

2015 320.000 € Sur la totalité du
montant distribué,

soit 0,10 € par action

TROISIEME RESOLUTION

L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport spécial du Commissaire aux
Comptes sur les conventions visées à l'article L 225-86 du Code de Commerce et statuant sur
ce rapport, approuve les termes dudit rapport.

QUATRIEME RESOLUTION

L'Assemblée Générale prend acte que les membres du Conseil de Surveillance demandent
qu’il ne soit pas distribué de jetons de présence pour l’exercice écoulé. Elle remercie le
Conseil et en conséquence, décide qu’il ne sera pas distribué de jetons de présence au titre de
l’exercice clos le 31 décembre 2015.

CINQUIEME RESOLUTION

Conformément aux dispositions de l’article L.233-8-1 du Code de commerce, l’Assemblée
Générale constate qu’à la date de la présente assemblée, le nombre total de droits de vote
existants, attachés aux 3.200.000 actions de 0,50 euros de nominal, est de 6.241.053.

II - DU RESSORT DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

SIXIEME RESOLUTION

L’Assemblée Générale après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et agissant pour
se conformer aux dispositions de l’article L 225-129-6 du Code de commerce, autorise le
Directoire à augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois et, sur ses seules décisions,
par émission d’actions à souscrire en numéraire réservée aux salariés adhérents à un Plan
d’épargne d’entreprise instituée à l’initiative de la Société et dans les conditions prévues aux
articles L 3332-18, L 3332-19 et L 3332-20 du Code du travail.



Le Directoire est autorisé à procéder à cette augmentation, en une ou plusieurs fois et sur ses
seules décisions.

L’Assemblée Générale fixe le plafond maximum de l’augmentation de capital pouvant
intervenir à la somme de 20.000 €

L’assemblée décide de renoncer expressément au droit préférentiel de souscription des
actionnaires aux actions nouvelles à émettre au bénéfice des salariés adhérents au plan
d’épargne d’entreprise de la Société.

Cette autorisation est valable vingt-six mois à compter de la date de l’assemblée à intervenir.

L’Assemblée donne tous pouvoirs au Directoire à l’effet d’arrêter l’ensemble des modalités
de la ou des opérations à intervenir et notamment déterminer le prix d’émission des actions
nouvelles ; elle lui confère également tous pouvoirs à l’effet de constater l’augmentation ou
les augmentations de capital réalisées en exécution de la présente autorisation, modifier les
statuts en conséquence et, plus généralement, faire le nécessaire.

SEPTIEME RESOLUTION

L'assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait
du présent procès-verbal à l'effet d'accomplir toutes formalités de dépôt, de publicité et autres
qu'il appartiendra.

Le Président du Directoire
Monsieur Stéphane GORAL
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SIMO INTERNATIONAL
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RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE SUR LE
CONTROLE INTERNE ET SUR LE FONCTIONNEMENT

DES ORGANES DE DIRECTION

Conformément aux dispositions des articles L.225-37 et L.225-68 du Code de Commerce, nous
faisons un rapport sur le contrôle interne de la Société et le fonctionnement de ses organes de
direction.

I. CONDITIONS DE PREPARATION ET D’ORGANISATION DES TRAVAUX DU
CONSEIL DE SURVEILLANCE

Composition du capital social

Le capital de la société est détenu à 85 % par la famille GORAL et à 15 % par divers actionnaires
minoritaires (institutionnels et public).

La composition du Conseil de Surveillance tient compte de l’existence de cet actionnaire de
référence.

Composition du Conseil de Surveillance

Le Conseil de Surveillance est composé de 3 membres. La durée du mandat des membres du
Conseil de Surveillance est de six années.

Les principales qualités attendues d’un membre du Conseil de Surveillance sont l’expérience de
l’entreprise, l’engagement personnel dans les travaux du Conseil, la compréhension du monde
économique et financier, la capacité de travailler en commun dans le respect mutuel des opinions,
le courage d’affirmer une position éventuellement minoritaire, le sens des responsabilités à
l’égard des actionnaires et des autres parties prenantes, l’intégrité.

A. Conditions de préparation des travaux du Conseil de Surveillance

Les travaux du Conseil sont préparés par le Président du Conseil de Surveillance.
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Le Président du Conseil de Surveillance :

- arrête les documents préparés par les services internes à l’entreprise,

- s'assure que le Conseil de Surveillance exerce le contrôle permanent de la société par le
Directoire

- organise et dirige les travaux du Conseil de Surveillance,

- s’assure que les membres du Conseil de Surveillance sont en mesure de remplir leur
mission et veille notamment à ce qu’ils disposent des informations et documents
nécessaires à l’accomplissement de leur mission,

Le Conseil de surveillance n’est pas assisté de comités.

B. Conditions d’organisation des travaux du Conseil de Surveillance :

Le Président du Conseil de Surveillance organise les travaux du Conseil dont le fonctionnement
n’est pas régi par un Règlement intérieur. Aux rendez-vous obligatoires du Conseil (arrêté des
comptes annuels et semestriels présentés par le Directoire) s’ajoutent les séances dont la tenue est
justifiée par la marche des affaires.

1. les réunions du Conseil et la participation aux séances :

En 2015, le Conseil de Surveillance s’est réuni plusieurs fois, sur convocation du Président.

Le taux de participation s’est élevé en 2015 à 100 %. Les séances du Conseil de Surveillance ont
été présidées par le Président.

2. les comptes-rendus de séance :

Le procès-verbal de chaque réunion est soumis par le Président à l’approbation du Conseil
suivant. Il est retranscrit dans les registres des procès-verbaux après signature du Président et
d’un membre du conseil de surveillance.

3. l’information du Conseil :

A l’occasion des séances du Conseil de Surveillance : les membres du Conseil reçoivent tous les
documents et informations nécessaires à l’accomplissement de leur mission. Hors séances du
Conseil de Surveillance, les membres du Conseil reçoivent régulièrement toutes les informations
importantes concernant la société.

C. Restrictions apportées aux pouvoirs du Président du Directoire et Directeurs
Généraux :

Les pouvoirs du Président du Directoire ne font l’objet d’aucune limitation statutaire, ni d’aucune
limitation par le Conseil.

Aucun Directeur Général n'existe au sein de la société.
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II. PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE MISES EN PLACE PAR LA
SOCIETE

« L’un des objectifs du système de contrôle interne est de prévenir et maîtriser les risques
résultant de l’activité de l’entreprise et les risques d’erreurs ou de fraudes, en particulier dans
les domaines comptable et financier. Cependant, comme tout système de contrôle, il ne peut
cependant fournir une garantie absolue que ces risques sont totalement éliminés ».

La société applique les procédures dont les principales caractéristiques sont résumées ci-dessous.

C’est pourquoi le contrôle interne en place au sein de la Société repose sur les fondements
principaux suivants :

- la reconnaissance de la pleine responsabilité des directeurs de chaque département,

- un système de reporting financier régulier,

- une revue régulière et une revue ponctuelle de points définis dans des cadres formalisés
ou ponctuels,

tout en privilégiant les critères suivants :

- un critère de réactivité, afin d’accompagner l’autonomie de chaque département dans la
gestion de leurs affaires,

- un critère de souplesse pour que les directeurs exercent pleinement leurs responsabilités,

- un critère de simplicité afin que le processus de contrôle interne reste adapté à la taille des
entreprises composant le Groupe.

Le contrôle interne mis en place au sein de la société s’inscrit dans le cadre ainsi décrit :

A. Les acteurs privilégiés du contrôle interne

Les acteurs privilégiés du contrôle interne sont :
- Le Conseil de Surveillance,
- Le Directoire.

B. Les outils privilégiés du contrôle interne

Le contrôle interne, fondé sur l’autonomie des directeurs de département et la responsabilité,
repose sur la mise en place de :

1) procédures internes de contrôle et d’autorisation,
2) procédures externes de contrôle.
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1. les procédures internes de contrôle et d’autorisation

1.1. la mise en place de programmes de contrôle au niveau de la Direction :

1.1.1 Des comptes rendus de situations financières sont élaborés, trimestriellement, sur le
chiffre d’affaires, la trésorerie et la marge, par la direction financière.

1.1.2 La société a mis en place, depuis plusieurs années, un logiciel qui assure la gestion des
stocks, ainsi que le suivi des achats et des ventes.

1.1.3 Des réunions d’analyse et d’évaluation sont organisées avec les directeurs de chaque
département. Ces Réunions hebdomadaires permettent le suivi et le contrôle de
l’ensemble des opérations en cours, pour validation par le Président du Directoire.

1.1.4 La société organise des réunions d’analyse et d’évaluation sur tout sujet méritant une
intervention ponctuelle.

1.1.5 La société assure, dans le cadre de sa direction juridique :

- le traitement des dossiers et/ou contentieux de la société susceptibles de générer
des risques significatifs,

- l’assistance juridique de la société.

1.2. la mise en place de procédures de contrôle au niveau opérationnel :

Dans chaque département, le contrôle interne est effectué au moyen de méthodes adéquates
définies par le Directoire et assuré par chaque directeur. Les directeurs suivent des procédures
d’autorisations, ainsi que des obligations en matière de régularité des reporting d'informations
d'état d'avancement.

Par ailleurs nous vous informons qu’en application du règlement CE 1606/2002 du 19 juillet
2002, nous avons mis en place depuis le 1er janvier 2005, les normes comptables nouvelles IFRS.

2. Procédures externes de contrôle

2.1. Le Commissaire aux Comptes : il a une mission permanente et indépendante de
vérifier les valeurs et documents comptables de la société, de contrôler la conformité de la
comptabilité aux règles en vigueur, ainsi que de vérifier la concordance avec les comptes annuels
et la sincérité des informations données dans le rapport de gestion du Directoire et dans les
documents adressés aux actionnaires sur la situation financière et les comptes de la société.

La société est dotée de Commissaires aux Comptes titulaire et suppléant, conformément à la
législation qui lui est applicable.

2.2. Les prestataires extérieurs spécialisés : la société ou ses filiales se réservent par
ailleurs le recours ponctuel à des prestataires extérieurs spécialisés.

Le Président du Conseil de Surveillance
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*************

DEMANDE D'ENVOI DE DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS

(Art. R225-88 du Code de commerce)

Je soussigné : NOM.............................................................................................................................................

Prénoms......................................................................................................................................

Adresse......................................................................................................................................

.....................................................................................................................................................

Adresse électronique……………………….…………………………………………………

Propriétaire de …………… ACTION(S) de la société SIMO INTERNATIONAL

demande l'envoi des documents et renseignements concernant l’Assemblée générale mixte du 23 juin 2016,
tels qu'ils sont visés par l'article R225-83 du Code de commerce sur les sociétés commerciales au format
suivant :

papier
fichiers électroniques à l’adresse mail indiquée ci-dessus

Fait à ….........................., le...........................

Signature

NOTA : Les actionnaires titulaires de titres nominatifs peuvent, par une demande unique, obtenir de la
société l'envoi des documents et renseignements visés aux articles R225-81 et R225-83 du Code
de commerce à l'occasion de chacune des assemblées d'actionnaires ultérieures.


